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quelles se trouvent un certificat de la munici¬ 
palité de Cluse qui annonce que Besson est 
inconnu dans leur commune. 

Le 19 septembre suivant, Pierre Grelot me 
porte plainte de la lenteur que l’on met à le 
juger. J’en demande les raisons au commissaire 
national du 3° arrondissement, il me répond que 
c’est parce que Curta n’est pas encore arrivé. 

Je recommande le 2 brumaire, au commissaire 
national d’Annecy de veiller à ce que la transla¬ 
tion de ce prévenu ne soit pas plus longtemps 
différée. Ce magistrat me témoigne, le 21 du 
même mois, sa surprise de ce que ce particulier 
n’est pas encore rendu à Paris, tandis que dès 
le 15 juillet précédent, il l’a fait partir sous bonne 
et sûre escorte pour Chambéry, et dit qu’il va 
prendre des informations. Trois jours après, le 
25, nouvelle lettre du même. Il me marque qu’on 
vient de lui dire que Curta s’était retiré tran¬ 
quillement chez lui, qu’il a ordonné de le saisir, 
et qu’il se dispose à l’interroger sur le fait de 
son évasion. Depuis, et le 6 frimaire, il me fait 
part de l’inutilité de ses recherches, et, pour m’en 
convaincre, il en fait dresser, par un huissier, le 
procès-verbal, au bas duquel il fait certifier par 
le gardien de la maison d’arrêt d’Annecy que le 
nommé Curta en est sorti le 15 juillet pour être 
conduit à Chambéry et de là à Paris par un 
détachement du 5e régiment de cavalerie. Il 
ajoute qu’il n’a pu parvenir à une vérification 
plus précise parce que ce régiment n’est plus 
dans leurs cantons, et qu’il ignore sa destination 
actuelle. 

J’invite alors, le 2 nivôse, le Ministre de la 
Guerre, à me procurer des renseignements posi¬ 
tifs sur ce prévenu, afin de savoir s’il n’aurait 
pas été déposé dans quelque prison sur la 
route, ou s’il se serait réellement échappé. 

J’apprends le 15 du même mois, par l’adjoint 
de la quatrième division, que le commandant de 
ce corps de cavalerie a été chargé de recueillir 
à cet égard toutes les instructions nécessaires et 
qu’elles me seront communiquées aussitôt 
qu’elles seront parvenues. 

Le 18 suivant, le citoyen Bainville me fournit 
de nouveaux indices sur la retraite de Besson 
et je les envoie au commissaire national d’An¬ 
necy, pour y donner les suites convenables. 

Dans l’intervalle de ces démarches, Pierre 
Grelot et sa fille m’adressent des mémoires, et 
en remettent au comité des Pétitions et de 
Législation, qui m’en font le renvoi. 

Le fils de Pierre Grelot se transporte lui-même 
dans mes bureaux. On lui fait voir toute la 
correspondance; on lui observe que si l’article 
21 du titre 6 de la loi du 16 septembre 1791 
défend de proroger le délai dans les affaires 
criminelles au delà de l’assemblée des jurés qui 
doit avoir lieu le 15 du mois suivant, c’est qu’il 
suppose la procédure en état avec tous les accu¬ 
sés. Que l’article 34 du titre 7 veut que tous les 
accusés compris dans le même acte d’accusation 
soient jugés par le même juré; que dans les 
procès où il y a des complices absents, il faut 
que leur contumace soit instruite; qu’elle ne 
peut l’être que d’après un acte qui atteste leur 
non comparution et l’impossibilité où l’on a été 
de les saisir (art. 1er du titre 9) ; que dans l’es¬ 
pèce le décret de prise de corps ayant été mis 
à exécution contre Curta, il est indispensable 
de constater préalablement l’impuissance où l’on 

serait de le représenter; que pour obtenir ce 
préliminaire, sans lequel la justice ne pouvait 
reprendre son activité, j’avais eu recours au 
Ministère de la Guerre qui, seul,, était capable de 
procurer la preuve requise, et qu’en un mot on 
devait visiblement imputer le retard aux évé¬ 
nements qu’on a détaillés, et qu’aucune autorité 
que la loi elle-même, ne saurait ni prévoir ni 
maîtriser. 

Au moment où je finis ce compte, je reçois 
une nouvelle lettre de l’adjoint de la 4e division 
du Ministère de la Guerre qui annonce que le 
seul renseignement fourni à cet égard par le 
commandant du 5° régiment de cavalerie, c’est 
que le maréchal des logis, chargé de la conduite 
de Curta avait été tué au siège de Commune-
affranchie, et qu’il allait faire tous ses efforts 
pour découvrir ce qu’était devenu Curta. 

Tels sont, citoyen président, les éclaircisse¬ 
ments que je puis donner à la Convention 
nationale, sur les causes qui ont jusqu’ici entravé 
la marche de ce procès ». 

Renvoyé au comité de législation (1). 
Gohier. 
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[Le cf Gaulier, présid. du C. révol. de la sec f1 de 
Guillaume Tell, à la Conv.; s.d.] (2). 

« Citoyens législateurs, 
Un jour d’esclavage est un jour de deuil pour 

la société et un jour de mort pour un patriote. 
Des préjugés odieux enchaînaient l’un à l’autre 
deux époux ennemis, vous avez pris de sages 
précautions pour les rendre à la Liberté. Les 
immenses travaux dont vos Comités sont sur¬ 
chargés ne leur ont pas permis de donner un 
supplément à la loi du divorce. Des hommes 
libres gémissent encore dans les fers ; des ci¬ 
toyens, après avoir vécu dans des contrées éloi¬ 
gnées, reviennent habiter le sol de la Liberté, ils 
ont quitté pendant nombre d’années les épouses 
que des parents, des loix barbares, leur ont 
donné. Ils croyent pouvoir jouir de leur liberté 
et se séparer d’une femme qui fait leur tourment, 
cependant d’après la nouvelle loy, ils sont en¬ 
chaînés pendant six mois. La non cohabitation 
est évidente, cependant ils ne peuvent passer à 
un nouvel hyménée sans avoir parcouru six mois 
éternels. Citoyens législateurs, je viens vous pro¬ 
poser des articles additionnels conformes aux 
principes de liberté par vous décrétés. Celui qui 
a voyagé dans des pays étrangers, revient en 
France, doit avoir la faculté, en constatant le dé¬ 
faut de cohabitation, et par conséquent la sépa¬ 
ration de fait, ce citoyen, dis-je, doit avoir la fa¬ 
culté de divorcer sans délai d’épreuve et sans 
attendre le délai de six mois. Je vous propose en 
conséquence les articles suivans additionnels à 
la loi du divorce : 

«La Convention Nationale, considérant que 
deux époux qui ont vécu pendant trente années 
consécutives volontairement éloignés l’un de 

(1) Mention marginale datée du 28 pluv., et si¬ 
gnée Berlier. 

(2) Dm 361. Pièce non signée. L’auteur est iden¬ 
tifié par une note d’Eschassériaux. 
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l’autre, sans aucune correspondance directe ou 
indirecte, sont censés avoir mutuellement et 
pour jamais renoncé à vivre ensemble; considé¬ 
rant encore qu’après un éloignement d’une aussi 
longue durée tout rapprochement des deux 
époux, lorsqu’il ne se fait pas naturellement, et 
par leur volonté libre et mutuelle, ne saurait 
être espéré, et qu’ainsi, les soumettre à des dé¬ 
lais d’épreuve, pour arriver au divorce, ce serait 
prolonger inutilement leurs chaînes, et la nullité 
de l’un ou de l’autre dans la société et à son dé¬ 
triment; 
DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Art. I. Dans le cas d’abandon de la femme par 
le mari, ou du mari par la femme, sans rappro¬ 
chement ni communication pendant une révolu¬ 
tion de trente années consécutives, soit que l’un 
d’eux ait passé au-delà des mers, soit que l’un et 
l’autre aient vécu et résidé dans l’intérieur de la 
République, mais dans des départements diffé¬ 
rents, chacun des époux pourra se pourvoir de¬ 
vant l’officier public de son domicile actuel, et 
faire prononcer par lui son divorce sans som¬ 
mation préalable à l’époux défendeur, et sans 
aucun délai d’épreuve, en justifiant par l’époux 
demandeur, à l’officier public, d’acte de notoriété 
qui constate l’éloignement continu et non inter¬ 
rompu des deux époux pendant trente années. 

2° Les effets du divorce dans le cas prévu par 
l’article cy-dessus, sont par rapport à la personne 
des époux, de rendre à l’un et à l’autre leur en¬ 
tière indépendance, avec la faculté de contracter 
de suite et sans délai un nouveau mariage. 

3° Quant aux biens des époux et à leur inté¬ 
rêts respectifs, les effets du divorce seront réglés 
de la manière exprimée aux art. 4, 6, 8, 9 et 11 
du paragraphe premier de la loi du 20 7bre 1792. 

4° et dernier. Enfin à l’égard des enfants, les 
effets de divorce seront réglés de la manière 
exprimée aux art. 2, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 du paragra¬ 
phe 4 de la même loi. » 

Renvoyé au comité de législation (1). 
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PIECES ANNEXES 

[La Sté popul. de Pithiviers au présid. de la 
Conv.; 15 pluv. II] (2) 

«Citoyen président, 
Nous t’envoyons ci-inclus le discours d’un de 

nos membres et te prions d’en faire part à la 
Convention, il y exprime son zèle et son amour 
pour la patrie et les nôtres en même temps, les 
Montagnards nous trouveront toujours prêts à 
tout sacrifier pour elle et accélérer le succès de 
la cause que nous défendons. S. et F. ». 
Brice (v. -présid.), Roizeau, Beauvallet (secret.). 

(1) Mention marginale, datée du 28 pluv. et signée Èischassériaux. 
(2) F17 A 1009A, pl. 5, p. 1875 bis. 

[Discours prononcé par le c” Le Sas à la Sté 
popul.; 12 pluv. II] 

« Citoyens républicains, 
Il est à l’ordre du jour de délibérer sur le 

projet d’une descente en Angleterre. Cette des¬ 
cente est-elle nécessaire ? 

Oui, citoyens, de tout temps l’Angleterre a été 
la rivale et l’ennemie de la France : sans remon¬ 
ter plus haut, rappelez-vous le temps où Guil¬ 
laume, duc de Normandie, fit la conquête de 
cette île célèbre, s’y établit sur le trône, que sa 
postérité conserva longtemps. D’abord ils firent 
hommage à la France du duché de Normandie. 
Ensuite par les moyens d’une politique réfléchie, 
profonde et pénétrant dans l’avenir, par des 
traités et des alliances adroitement ménagés, ils 
profitèrent de la foiblesse et la négligence de 
nos rois. Ils enlevèrent à la France la Bretagne, 
l’Anjou, la Guyenne et presque toutes nos 
provinces maritimes, à la charge de la foi et 
hommage; en sorte que celui qui rendoit ce 
devoir, faisoit trembler celui qui le recevoit. Ces 
insulaires fiers de nos dépouilles, accrus par un 
commerce immense, qui leur donnoit l’empire de 
la mer, regardoient la France, comme une riche 
proie, qu’ils s’apprêtoient sans cesse à dévorer. 
De là ces descentes fréquentes, ces irruptions 
subites sur notre territoire, qui coûtèrent à nos 
aïeux des flots de sang, pour les repousser, tan¬ 
dis que nos rois enivrés de leur grandeur, 
plongés dans les délices et la mollesse unique¬ 
ment occupés de leurs plaisirs, au milieu d’une 
cour fastueuse, galante et sans mœurs, avoient 
recours à une politique foible, minutieuse, pa-
yoient de leur honte un intervalle de repos et 
du bonheur des peuples, une paix trompeuse et 
passagère. Et la France n’avoit de relâche que 
pendant la durée des factions qui agitoient de 
temps en temps l’Angleterre. Rappelez-vous, 
citoyens, car pourquoi nous dissimuler à nous-
mêmes nos fautes et nos malheurs; rappelez-
vous ces règnes malheureux de la race des 
Valois, ces batailles sanglantes où l’impétuosité 
françoise alloit s’immoler pour la conservation 
de ses rois et de ses fers, se sacrifioit sans profit 
pour la nation, entroit sans savoir pourquoi, 
dans les intrigues d’une cour ambitieuse et 
aveugle, embrassoit des querelles qui ne tour-
tournoient qu’à sa ruine, et prodiguoit son sang 
au culte de l’idole qui l’asservissoit. Examinons 
les résultats d’un gouvernement si gothique. Le 
roi Jean monte sur le trône, il livre imprudem¬ 
ment la bataille de Poitiers. L’armée française 
y périt presque toute entière; lui-même est 
fait prisonnier et emmené en Angleterre. L’in¬ 
fernale ambition d’un prince du sang de France 
avoit su ourdir cette affreuse trame, appeler les 
Anglais, et préparer ces funestes événements; 
ainsi les princes pour assouvir leurs passions 
n’ont jamais travaillé qu’à la ruine de leur 
patrie. Quelles furent les suites de la prison du 
roi Jean ? La France toute entière est en proie 
aux factions, l’anarchie règne partout, et tout 
est rempli de tumulte, de pillage et d’assassinats. 
Enfin les Français las de tant de malheurs, se 
rallient et secondés par les efforts et la science 
militaire de quelques généraux habiles, ils for¬ 
cent les Anglois de lâcher prise et les renvoient 
dans leur pays. On sait combien il en a coûté 
à la France; mais les François ont à peine le 
temps de respirer et de reprendre haleine, que 
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